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République Française– Département de Loir-et-Cher – Arrondissement de Vendôme 
 

COMMUNE DE VILLECHAUVE 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 14 NOVEMBRE 2024 

 

Membres en exercice : 10 

Présents : 10 

Absents non excusés :  

Absents excusés : - 

Procuration : - 

Date de convocation : 8/11/2024 

Secrétaire de séance : Mme Landier 

L’An deux mil vingt-quatre, le quatorze novembre  à dix-neuf heures 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en session ordinaire, sous la présidence de 

Monsieur LAJOUX Alain, maire.  

Présents : Présents : Mrs Lajoux, Guérin, Carcauzon, Chéry, Cornet, Grolleau, Aubert, Galpain 

                Mmes Landier, Delétang 

Absents non excusés :  

Absents excusés : - 

 

30/2024 – PARTICIPATION POUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

PREVOYANCE DES AGENTS  

-Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
-Vu le Code général de la Fonction Publique ; 
-Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
-Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 25 alinéa 6 ; 
-Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 
-Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
-Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
-Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-
Cher n° 54.2021 du 30 novembre 2021 actant la mise en œuvre de conventions de participation pour le 
risque « Prévoyance » et le risque « Santé », à compter du 1er janvier 2023 ; 
-Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-
Cher n° 14.2022 du 24 mars 2022 approuvant, après avis favorable du Comité Technique Départemental, 
le lancement de la procédure de consultation, dans le cadre de la mise en place d’un dispositif de 
convention de participation (lot 1 - Prévoyance / lot 2 – Santé) ; 
-Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-
Cher n° 41.2022 du 15 septembre 2022 portant, après avis favorable du Comité Technique 
Départemental, acte du choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de 
participation relative au risque « Prévoyance », pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2028 ; 
-Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-
Cher n°41.2022 du 15 septembre 2022 décidant, après avis favorable du Comité Technique 
Départemental, du maintien du régime indemnitaire, à hauteur de 40%, dans le cadre de congé longue 
maladie et de congé longue durée, variante proposée par le candidat retenu ; 
-Vu la convention de participation « Prévoyance » signée entre les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-
Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher et le groupement ALTERNATIVE COURTAGE/TERRITORIA MUTUELLE; 
-Vu la déclaration d’intention de la commune de Villechauve de participer à la procédure de consultation 
engagée par les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher en vue de la 
conclusion d’une convention de participation sur le risque « Prévoyance » ; 
-Vu l’avis favorable du Comité Technique Départemental en date du 06 octobre 2022 ; 
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L’autorité territoriale expose qu’en conformité avec l’article 25 alinéa 6 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 qui dispose que les centres de gestion ne peuvent conclure de convention de participation que sur 
sollicitation des collectivités, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 
ont lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation 
pour le risque « Prévoyance », conformément au décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 et au décret 
n° 2022-581 du 20 avril 2022. 
A l’issue de cette procédure, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 
ont souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de TERRITORIA 
MUTUELLE représentée par ALTERNATIVE COURTAGE pour une durée de six ans. Cette convention 
prendra effet le 1er janvier 2023 pour se terminer le 31 décembre 2028. 
Les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention de 
participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité 
Technique pour les collectivités et établissements publics de plus de 50 agents et pour les collectivités et 
établissements publics souhaitant, le cas échéant, modifier le montant et les règles de versement de leur 
participation employeur de façon défavorable au regard de l’existant (diminution de la participation 
employeur). 
Pour les autres collectivités et établissements publics l’avis du Comité Technique Départemental du 06 
octobre 2022 suffit à cette procédure de rattachement. 
Pour acter ce rattachement, une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à établir entre la 
collectivité et le centre départemental de gestion du ressort géographique de la structure souhaitant 
adhérer. 
Institution d’une participation financière 
L’autorité territoriale propose d’accorder, à compter du 01/01/2025 une participation financière, pour le 
risque « Prévoyance », aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité qui auront 
fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre de la convention de participation. Le 
montant brut mensuel proposé de cette participation est de 18€ par agent. 
L’autorité territoriale tient à préciser un élément important au regard de la participation employeur. En 
effet, cette participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être 
versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux 
garanties auxquelles il souhaite souscrire. 
Par ailleurs, l’autorité territoriale précise que, dans le cadre de ce dispositif, les collectivités et 
établissements publics se rattachant à la convention de participation portée par leur centre 
départemental de gestion sont redevables de frais d’adhésion et de frais de gestion. 
Pour le département de Loir-et-Cher, cette tarification s’appuie sur la délibération du Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher n° 44.2022 du 15 
septembre 2022. 
Aussi, au regard du barème de tarification retenu (par rapport aux nombres d’agents), les frais d’adhésion 
sont de 75€ et les frais annuels de gestion sont de 40€, étant précisé en cas de double adhésion 
(Prévoyance et Santé), qu’il n’y aura pas de double facturation des frais d’adhésion. 
Après avis favorable du comité technique départemental en date du 06 octobre 2022 et après en 

avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité par 10 voix « pour », 0 « contre », 0 

abstention, : 

-d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre les centres de 
gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher et ALTERNATIVE COURTAGE/TERRITORIA 
MUTUELLE, à effet au 01/01/2025, 
-d’approuver la convention d’adhésion à intervenir entre la collectivité de VILLECHAUVE et le Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher et d’autoriser le Maire/le 
Président à signer cette convention, 
-d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché 
à la convention de participation pour le risque « Prévoyance », 
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-d’instituer, à compter du 01/01/2025 une participation financière, pour le risque « Prévoyance », aux 
fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier 
des garanties proposées dans le cadre de la convention de participation. 
Le montant brut mensuel de cette participation sera de 18€, par agent, 
-de préciser que la participation employeur est désormais attachée à la convention de participation et ne 
peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés, 
-de s’acquitter, auprès du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-
et-Cher, des frais d’adhésion et des frais annuels de gestion conformément à la délibération n° 44.2022 
du 15 septembre 2022, 
-de prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération, 
-d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents utiles à l’exécution de la présente 
délibération et notamment tout document rendu nécessaire, avec TERRITORIA MUTUELLE et/ou 
ALTERNATIVE COURTAGE. 
31/2024- PARTICIPATION POUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE SANTE 

DES AGENTS 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la Fonction Publique ; 
Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 25 alinéa 6 ; 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 
la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-
et-Cher n° 54.2021 du 30 novembre 2021 actant la mise en œuvre de conventions de participation 
pour le risque « Prévoyance » et le risque « Santé », à compter du 1er janvier 2023 ; 
Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-
et-Cher n° 14.2022 du 24 mars 2022 approuvant, après avis favorable du Comité Technique 
Départemental, le lancement de la procédure de consultation, dans le cadre de la mise en place d’un 
dispositif de convention de participation (lot 1 - Prévoyance / lot 2 – Santé) ; 
Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-
et-Cher n° 41.2022 du 15 septembre 2022 portant, après avis favorable du Comité Technique 
Départemental, acte du choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de 
participation relative au risque « Santé », pour la période du 1er janvier 2023 au  31 décembre 2028 ; 
Vu la convention de participation « Santé » signée entre les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-
Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher et le groupement SOFAXIS/INTERIALE; 
Vu la déclaration d’intention de la commune de VILLECHAUVE de participer à la procédure de 
consultation engagée par les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 
en vue de la conclusion d’une convention de participation sur le risque « Santé » ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Départemental en date du 06 octobre 2022 ; 
L’autorité territoriale expose qu’en conformité avec l’article 25 alinéa 6 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 qui dispose que les centres de gestion ne peuvent conclure de convention de 
participation que sur sollicitation des collectivités, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de 
l’Indre et du Loir-et-Cher ont lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une 
convention de participation pour le risque « Santé », conformément au décret n° 2011-1474 du 08 
novembre 2011 et au décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. 
A l’issue de cette procédure, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-
Cher ont souscrit une convention de participation pour le risque « Santé » auprès d’INTERIALE 
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représentée par SOFAXIS pour une durée de six ans. Cette convention prendra effet le 1er janvier 
2023 pour se terminer le 31 décembre 2028. 
Les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention de 
participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité 
Technique pour les collectivités et établissements publics de plus de 50 agents et pour les 
collectivités et établissements publics souhaitant, le cas échéant, modifier le montant et les règles de 
versement de leur participation employeur de façon défavorable au regard de l’existant (diminution 
de la participation employeur). 
Pour les autres collectivités et établissements publics l’avis du Comité Technique Départemental du 
06 octobre 2022 suffit à cette procédure de rattachement. 
Pour acter ce rattachement, une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à établir entre la 
collectivité/l’établissement public et le centre départemental de gestion du ressort géographique de 
la structure souhaitant adhérer. 
Institution d’une participation financière 
L’autorité territoriale propose d’accorder, à compter du 01/01/2025 une participation financière, 
pour le risque « Santé », aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité qui 
auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre de la convention de 
participation. 
Le montant brut mensuel proposé de cette participation sera de 15€ par agent. 
L’autorité territoriale tient à préciser un élément important au regard de la participation employeur. 
En effet, cette participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus 
être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel 
aux garanties auxquelles il souhaite souscrire. 
Par ailleurs, l’autorité territoriale précise que, dans le cadre de ce dispositif, les collectivités et 
établissements publics se rattachant à la convention de participation portée par leur centre 
départemental de gestion sont redevables de frais d’adhésion et de frais de gestion. 
Pour le département de Loir-et-Cher, cette tarification s’appuie sur la délibération du Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher n° 44.2022 du 15 
septembre 2022. 
Aussi, au regard du barème de tarification retenu (nombre d’agents de la structure), les frais 
d’adhésion sont de 75€ et les frais annuels de gestion sont de 40€, étant précisé en cas de double 
adhésion (Santé et Prévoyance), qu’il n’y aura pas de double facturation des frais d’adhésion. 
Après avis favorable du comité technique départemental en date du 06 octobre 2022 et après en 

avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité par 10 voix « pour », 0 « contre », 0 

abstention, : 

-d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Santé » conclue entre les centres de 
gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher et SOFAXIS/INTERIALE, à effet au 
01/01/2025, 
-d’approuver la convention d’adhésion à intervenir entre la collectivité de VILLECHAUVE et le Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher et d’autoriser le Maire 
à signer cette convention, 
-d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité/établissement public en activité ayant 
adhéré au contrat attaché à la convention de participation pour le risque « Santé », 
-d’instituer, à compter du 01/01/2025 une participation financière, pour le risque « Santé », aux 
fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité qui auront fait le choix de 
bénéficier des garanties proposées dans le cadre de la convention de participation. 
   Le montant brut mensuel de cette participation sera de 15€ par agent, 
-de préciser que la participation employeur est désormais attachée à la convention de participation 
et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires 
labellisés, 
-de s’acquitter, auprès du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Loir-et-Cher, des frais d’adhésion et des frais annuels de gestion conformément à la délibération n° 
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44.2022 du 15 septembre 2022, 
-de prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération, 
-d’autoriser le Maire/le Président, ou son représentant, à signer tous les documents utiles à 
l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire, avec 
INTERIALE et/ou SOFAXIS. 
 
32/2024 - COLIS NOEL 2024 /CADEAU VŒUX 2025 

Suite à la réunion de la commission « Fêtes et cérémonies », Monsieur le maire présente les offres retenues 

par la commission « Fêtes et cérémonies ». 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, valide le choix de la commission « Fêtes et cérémonies » : 

-Retient la proposition de l’entreprise Ducs de Gascogne pour les colis de Noël offerts aux personnes de 65 

ans et plus. Colis solo 26.00 € TTC - Colis duo 42.00 € TTC 

- Retient la proposition du cinéma « le Balzac» à Château-Renault pour des places de cinéma offertes aux 

enfants âgés de 3 à 14 ans. Entrée de cinéma : 4.00 € TTC 

-Retient l’offre de l’entreprise « Universal Pen » pour le cadeau des vœux 2024- Briquet de cuisine 1.82 €HT 

- Charge Mr le Maire de signer tous documents relatifs à ces affaires. 
 

Questions diverses : 

 

-Mr Guérin rend compte du rapport de la commission des maisons fleuries pour le fleurissement de l’année 

2024. Les lauréats sont : 

   - 1er prix : Mme DENAIS et Mr VERGEON– 1 rue de Touraine 

   - 2ème prix : Mr et Mme CHEREAU – 1 la Faucherie 

   - 3ème prix : Mme BEAUDEUX – 18 rue des chauves de France 

 

  Pour 2025, les membres du conseil valident une inscription en mairie pour la participation au concours des 

maisons fleuries. Une communication sera faite à la population (site internet de la commune, bulletin 

municipal…) 

 

-Mme Deletang soumet au conseil l’idée d’installer un distributeur à pain. Après discussion, des 

renseignements vont être demandés auprès des communes proposant ce service. 

-Mr Carcauzon demande des informations sur le sapin (position sur la place) et les illuminations de Noël. Mr 

le maire indique que le sapin est commandé et qu’il sera installé à sa place habituelle. 

-Mr Carcauzon présente une photo rue de la gare devant chez Mr Brossillon et indique qu’en cas de fortes 

précipitations, la situation connue en octobre risque de se renouveler. 

Mr le maire et Mr Aubert indiquent qu’il n’y a jamais eu de fossé devant chez Mr Brossillon et qu’il n’est 

pas possible d’en créer, en raison du passage de différents réseaux à cet endroit. 

Mr Carcauzon indique également qu’un regard est situé devant chez Mr Brossillon : Mr Lajoux a constaté que 

ce n’est pas un regard d’écoulement d’eau de gouttière mais un regard de branchement électrique. Mr Lajoux 

rappelle que les entrées et sorties d’un passage busé servant à l’accès d’une parcelle sont à la charge du 

propriétaire de ladite parcelle. 

  

   L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire lève la séance à 20h15 mn.                                           

   Fait à Villechauve le 14 novembre 2024. 

 

 

                 Le Président de séance,     Le secrétaire de séance, 

              Alain LAJOUX       Céline LANDIER 


